
Rapport d’orientations 2025

Après  15  ans  d’existence  et  alors  que  le  monde  qui  nous  entoure  connaît  des
transformations profondes, la raison d’être de Terre de Liens Pays de la Loire s’affirme
toujours comme essentielle, nourrie par l’impérieuse nécessité d’assurer la soutenabilité
du monde dans lequel nous vivons, par la préservation des espaces agricoles et naturels,
le  soutien  au  renouvellement  des  générations  agricoles  et  la  sécurisation  de  la
souveraineté alimentaire de notre territoire, une souveraineté qui garantit le droit des
populations à choisir leur alimentation et y accéder de manière saine, sûre et soutenable.

Chaque année, nous franchissons de nouveaux caps : alors que nous célébrons le 100ème

hectare  (ou  le  premier  kilomètre  carré !)  acquis  sur  le  territoire  de  la  métropole
nantaise,  montrant  qu’il  est  possible,  y  compris  dans  un  secteur  très  urbanisé,  de
sécuriser des terres nourricières au sein même des grands bassins de consommation
alimentaire, nous nous dirigeons également vers le 1000ème hectare sécurisé à l’échelle de
la région des Pays de la Loire, une étape qui se franchira à la faveur du soutien à une
installation  en  collectif  et  d’une  transmission  d’élevage  bovin  laitier,  deux  défis
essentiels pour construire l’avenir de l’agriculture de l’ouest de la France.

Notre engagement d’intérêt général est de mieux en mieux identifié, de plus en plus
soutenu par des citoyen·nes de tous horizons, qui adhèrent, épargnent, dédient des dons
croissants pour faire grandir notre projet. Nous tenons à remercier chacun·e des 3600
membres du mouvement Terre de Liens en Pays de la Loire : c’est grâce à vous que nous
en sommes là aujourd’hui. Mais les temps actuels sont également difficiles, avec des
soutiens publics en repli : en 2026, pour la première fois depuis la naissance de notre
association,  le  Conseil  régional  des  Pays  de  la  Loire  ne  figurera  plus  parmi  nos
partenaires publics. 
Il nous faut donc, comme toujours, inventer de nouveaux chemins pour que notre projet
associatif continue de se déployer au plus près des enjeux agricoles et écologiques que
nous connaissons, en restant fidèles à la vision portée par les personnes, issues ou non
du milieu agricole,  qui ont fondé Terre de Liens Pays de la Loire en 2010 : exigence
démocratique, attachement à la place des fermier·es dans notre projet, attachement à la
recherche  de  solutions  concrètes  pour  soutenir  les  installations  et  transmissions
agricoles (bâti, logement, soutien aux initiatives citoyennes). 

Fermes
Les instructions pour de nouvelles acquisitions de foncier agricole, tout comme pour des
compléments, ajouts et changements de preneurs sont nombreuses et complexes. Elles
témoignent de la compétence de notre association, qui assure la sécurisation de projets
comptant  plusieurs  milliers  de  mètres  carrés  de  bâti  agricole,  du  logement,  des



problématiques techniques variées d’approvisionnement en eau, joue un rôle croissant
d’accompagnement dans la relation cédant-repreneur, intervient parfois en médiation.
Tout  ce  travail  mobilise  fortement  l’équipe  salariée.  Aussi,  pour  venir  en  appui  de
l’équipe, nous avons recruté Fanny Chevallier au mois de janvier 2025, en contrat à durée
déterminée,  sur  des  missions  de  primo-accueil,  de  suivi  de  la  relation  avec  les
fermier·es et des actions en faveur de la biodiversité.
 
Cette consolidation nous permet de mener de front plusieurs chantiers prioritaires :

• la priorisation des projets d’acquisitions et de compléments, pour articuler nos
objectifs  politiques  (répartition  géographique,  maturité  du  projet,  partage  de
valeurs, complexité du foncier, type de production, place des femmes, articulation
à  nos  partenariats  avec  les  acteurs  publics  et  associatifs...)  et  nos  capacités
humaines, 

• la consolidation d’une relation de qualité avec les fermier·es (chantier lancé à
l’automne 2024), 

• la réflexion sur le primo-accueil et l’offre à apporter aux cédant·es notamment,
• l’accompagnement des initiatives foncières agricoles citoyennes – 7 ans après la

naissance de Passeurs de terres, plusieurs années après avoir accompagné des
projets  de  SCI  et  de  GFA,  quelle  relation  de  compagnonnage  entre  notre
association et ces initiatives amies ?

• la contribution, en recherche et développement, aux réflexions menées à l’échelle
nationale  sur  les  enjeux  de  logement  agricole,  en  nous  appuyant  sur  les
expérimentations menées en Pays de la Loire. 

Par ailleurs, notre démarche d’instruction et d’accompagnement nous mène à participer
opérationnellement  aux  réflexions  nationales  sur  la  restructuration  de  fermes
(accompagnement et anticipation du changement de production qui peut s’imposer lors
de  la  transmission  d’une  ferme)  ainsi  que  sur  la  place  des  femmes  en  agriculture
(« Dégenrons l’installation », mené avec les organisations du Maine-et-Loire).

Partenariats et collectivités
Alors que le soutien public aux acteurs associatifs est plus que jamais remis en question,
Terre de Liens Pays de la Loire  doit, comme ses partenaires agricoles et de la protection
de l’environnement, trouver de nouvelles sources de financement pour que nos actions
de soutien à l’installation et à la transmission agricole perdurent et se développent. Nous
pilotons  donc  ou  participons  à  plusieurs  réponses  collectives  à  des  appels  à  projets
complexes, dont nous saurons en cours d’année s’ils sont ou non soutenus.
Nous veillerons aussi à l’équilibre de notre engagement entre les cinq départements de la
région : la Loire-Atlantique, « poisson pilote » très dense en projets, et le Maine-et-
Loire,  qui  abrite  le  siège  de  l’association,  ne  doivent  pas  faire  oublier  l’impérieuse
nécessité de structurer notre engagement en Mayenne, Sarthe et Vendée.
Dans le même temps, l’association tâchera de développer de nouvelles ressources pour
permettre aux bénévoles d’interpeler et de s’impliquer auprès des élu·es du territoire où
elles et ils  résident,  tant dans la perspective de participer aux concertations dans le
cadre  des  Projets  alimentaires  territoriaux  (PAT),  que  de  construire  des  projets
opérationnels avec les collectivités en binôme avec Chloé Malaisé, salariée référente sur
ces questions, ou de porter du plaidoyer localement, pour changer les règles du jeu au
service de la préservation des terres et du renouvellement des générations agricoles.

Mobilisation citoyenne et bénévolat
Depuis 2023 et la création du poste de chargée de la mobilisation citoyenne et du 
bénévolat, des pas de géantes ont déjà été accomplis : depuis 2022, le nombre de 
bénévoles engagé·es à nos côtés a pratiquement doublé ! 



Notre priorité désormais : consolider ces réussites (accueil des nouveaux et nouvelles, 
tutorat, formations, ressources, formalisation de missions facilement saisissables par de 
nouvelles personnes), fidéliser nos membres et lancer de nouvelles réflexions pour 
élargir les profils et le nombre de nos bénévoles, en veillant, là aussi, à l’équilibre entre 
les départements. En cohérence avec nos fondamentaux, notre objectif est aussi que les 
paysan·nes, fermier·es Terre de Liens ou non, trouvent dans notre association une 
réponse à leur désir d’engagement et s’impliquent activement dans notre gouvernance, 
en relais de la génération précédente. 

Plaidoyer
En écho avec la montée en puissance du mouvement Terre de Liens sur le plaidoyer (le 
4ème rapport national Terre de Liens, consacré à la souveraineté alimentaire, est sorti en
février et sa sortie devient un rendez-vous presque ritualisé, tandis que l’actualité 
législative a fortement mobilisé ces derniers mois), notre association tâche de structurer
son action de plaidoyer, en cohérence avec les désirs d’engagement des bénévoles : 
réponses à des enquêtes publiques, porte-parolat pour l’association, positionnements 
autour des enjeux fonciers locaux, préconisations, interpellations et contribution au 
débat public lors des échéances électorales… les opportunités de positionnement sont 
nombreuses et nécessitent de se consolider. 

Communication
Nous l’avons décidé en 2024 : notre communication a un objectif, permettre au plus 
grand nombre de passer à l’action. Pour renforcer la résonance de notre message, nous 
devons structurer notre communication localement et trouver les bons leviers pour que 
les bénévoles s’impliquent dans cette démarche en cohérence avec leurs appétences et 
compétences. C’est un chantier qui a vocation à se concrétiser en 2025. 

Mécénat et finances
« Bien faire ce que nous faisons », c’est l’objectif soutenable que nous nous donnons : il
ne s’agit pas de multiplier nos chiffres par deux, trois ou quatre, mais de mener 
sereinement notre projet associatif, en cohérence avec nos valeurs et nos moyens. Il 
nous faut toutefois pour cela trouver des alternatives à certains financements publics. La
levée de fonds (mécénat et dons) tout comme la fonction administrative et financière 
sont des nécessités auxquelles nous devons répondre en nous adjoignant de nouvelles 
compétences, si possible en commun avec des organisations qui partagent nos valeurs, 
pour garantir notre indépendance et notre capacité d’action. 

Gouvernance associative, valeurs et stratégie
L’Assemblée générale 2025 voit l’aboutissement de plusieurs chantiers de longue 
haleine : la révision des statuts, la création d’un règlement intérieur, la formalisation de 
notre démarche de renouvellement du Conseil d’administration qui passe un cap 
supplémentaire. L’accueil de nouvelles forces vives au sein de notre Conseil 
d’administration et de nos commissions régionales demeure une priorité essentielle pour
assurer sereinement la pérennité de notre projet et de son message politique. 
Rappelons-le : le Conseil d’Administration est ouvert aux invité·es, pour découvrir le 
fonctionnement de la gouvernance de notre association. 
Pour assurer l’implication de chacun·e et le partage d’informations de plus en plus 
denses par des personnes de plus en plus nombreuses, nous adopterons également cette 
année un outil de travail collaboratif numérique pérenne, dont nous veillerons à ce qu’il 
soit ergonomique et convivial, pour favoriser son appropriation par des personnes 
d’horizons et d’âges variés. 



L’association s’inscrit également dans la démarche de prévention du harcèlement et des 
violences sexuelles et sexistes coordonnée par la Commission dialogue social du 
Mouvement Terre de Liens. Il s’agit d’une responsabilité essentielle de tout employeur et,
au-delà, de toute organisation collective. Cette démarche nécessitera l’implication de 
toutes et tous, pour assurer la qualité de la vie de toutes les personnes qui contribuent 
au projet de Terre de Liens en Pays de la Loire.

En 2025, l’association s’implique également activement dans les espaces de concertation 
du mouvement pour contribuer à la définition de la future stratégie du mouvement 2027-
2032. L’occasion de se projeter sur notre cap à long terme, en commun. 

 


